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résumé • Une enquête sur les conceptions de la profession a été réalisée auprès 

d’un échantillon représentatif du personnel enseignant québécois du primaire et 

du secondaire. Elle aborde les éléments suivants de la pratique enseignante : le 

savoir privilégié dans la pratique, les types de stratégies éducatives mises en œuvre, 

l’approche globale ou individualisée retenue pour l’enseignement en classe, le 

rapport au savoir qui guide l’agir, les qualités personnelles indicatrices des valeurs 

professionnelles, le rapport aux professions reconnues et l’intérêt pour un ordre 

professionnel, etc. Les résultats montrent que les enseignants considèrent majori-

tairement leur pratique professionnelle comme une aide au développement des 

personnes.

Introduction

La professionnalisation est l’un des thèmes essentiels de la rhétorique des 
réformes de l’école un peu partout dans le monde aujourd’hui. Au Québec, dès 
1991, le Conseil supérieur de l’éducation propose d’envisager l’enseignement 
comme acte professionnel, considérant que sa qualité est en lien avec la qualité de 
l’éducation. Au fil du temps, la thématique de la professionnalisation de l’ensei-
gnement apparaît dans les articles spécialisés, les recherches en éducation et la 
formation à l’enseignement. La diversité des discours actuels sur la professionna-
lisation indique déjà la complexité des enjeux qu’elle pose et la pluralité des 
approches retenues pour l’étudier. Comme le notent Perron, Lessard et Bélanger 
(1993), l’étude de la professionnalisation relève historiquement d’approches liées 
à la sociologie des professions. Sans sous-estimer l’apport de ces approches, ils 

 Volume 31, no 3, 2006, 563 -583



564 Revue des sciences de l’éducation

considèrent cependant que la recherche sur la professionnalisation devrait plutôt 
se pencher sur les processus de construction du savoir spécifique à la base de toutes 
les dimensions de l’acte d’enseigner. Du point de vue psycho-social, la question 
de la professionnalisation donne lieu à des recherches sur la construction de 
l’identité professionnelle. Gohier, Anadon, Bouchard, Charbonneau et Chevrier 
(2001) traitent, par exemple, de la construction de l’identité professionnelle de 
l’enseignant marquée par des processus d’identification et d’identisation alors que 
Larouche et Legault (2003) proposent de considérer l’identité professionnelle 
comme un construit dans lequel l’appartenance au groupe joue un rôle fonda-
mental d’appropriation du sens de la pratique. De nature épistémologique diffé-
rente des discours issus de la recherche scientifique, le discours ministériel sur la 
professionnalisation devient un incitatif à l’implantation de la réforme. Parce qu’ils 
déterminent les orientations éducatives, les textes officiels structurent le sens de 
la pratique de l’enseignement, en posant et en répondant aux questions suivantes : 
Qu’est-ce qu’enseigner ? Quelles sont les compétences à développer à l’école ? 
Comment les met-on en œuvre ? Quelles sont les finalités de l’éducation ? Ces 
éléments participent forcément à une redéfinition de l’agir des enseignants en 
classe et dans l’école. Les discours sur la professionnalisation de l’enseignement 
prennent encore un autre sens lorsqu’ils appuient la démarche liée à la reconnais-
sance d’un ordre professionnel des enseignants. L’intégration à un tel ordre se 
présente alors comme le but ultime de la professionnalisation. Ce discours engagé 
et les débats qu’il provoque ne sont pas seulement théoriques ou académiques ; ils 
ont une incidence politique et renvoient notamment à l’introduction d’un tiers 
dans la régulation de la profession, l’ordre professionnel, entre le gouvernement 
et le syndicat (Tardif et Gauthier, 1999). Dans quelle mesure ces différents discours 
sur la professionnalisation se reflètent dans la conception que les enseignants ont 
de leur tâche ? Est-ce qu’ils s’approprient les changements prônés par la réforme ? 
Se perçoivent-ils comme des professionnels dans leurs interventions éducatives ? 
Comment se situent-ils par rapport à la création éventuelle d’un ordre profes-
sionnel ? Telles sont les questions à la base de la présente enquête.

Le cadre conceptuel de l’éthique professionnelle 

et sa contribution à l’analyse de la profession enseignante

Parmi les divers modèles adéquats pour examiner les caractéristiques de l’inter-
vention professionnelle enseignante, la présente étude est élaborée sur le terrain 
de l’éthique professionnelle et du professionnalisme et s’inscrit dans le cadre de la 
réflexion éthique et plus précisément dans celle de l’éthique appliquée où on 
s’intéresse aux situations vécues sur le terrain. Dans cette approche, l’analyse des 
éléments propres à l’intervention dans le contexte de situations professionnelles 
très précises, ici la pratique de l’enseignement, permet de dégager la spécificité de 
cet agir. C’est là, dans le modèle d’intervention, qu’apparaît le lien étroit entre 
l’éthique et le sens de la pratique.



La fi gure 1 met en évidence les éléments de la relation professionnelle qui sont 
intégrés dans une conception globale de l’intervention telle que développée par 
Legault (2003). La relation professionnelle est une relation à l’autre marquée d’une 
double inégalité : l’inégalité dans le savoir et l’inégalité dans le pouvoir. Cette rela-
tion repose d’abord sur les savoirs spécialisés du professionnel qui servent de 
fondement et de guide à son intervention. Une partie de ses compétences viennent 
en effet de sa capacité à mobiliser des savoirs dans le cadre de l’intervention. Aussi, 
plus les connaissances du client dans le domaine sont limitées, plus ce dernier est 
dépendant du savoir du professionnel. Cette relation met en scène une autre rela-
tion d’inégalité, celle du besoin qu’a le client du professionnel. Tout recours à un 
professionnel repose en effet sur la reconnaissance qu’on a besoin de lui pour 
atteindre des objectifs personnels. Qu’il s’agisse de la santé physique, de la santé 
mentale, de l’éducation ou encore de la gestion des biens ou de ses droits, toute 
consultation d’un professionnel met en présence une personne qui a un besoin et 
qui, face à ce besoin, est vulnérable car elle n’a pas la capacité de résoudre le pro-
blème par elle-même.

Le pouvoir d’agir que possède le professionnel dépend essentiellement de son 
degré d’autonomie dans l’exercice du jugement professionnel. Plus il est autonome 
et agit de manière autonome, plus il personnalise son intervention en fonction du 
besoin particulier de son client. Plus le professionnel se voit comme un exécutant 
devant remplir des tâches imposées, moins il sera créateur dans son intervention. 
L’exercice de l’autonomie se traduit dans la façon dont le professionnel mobilise 
sa relation au savoir dans son intervention. Dans un premier temps, cette mobili-
sation sert à poser un diagnostic sur la situation afi n de pouvoir, dans un second 
temps, choisir parmi les stratégies d’intervention celles qui sont les plus adéquates 
dans les circonstances. De plus, il est nécessaire qu’une relation de confi ance réci-
proque s’établisse entre le professionnel et son client, sinon la relation profession-
nelle ne pourra jamais donner tous les résultats escomptés. C’est pour justement 
garantir l’émergence d’une relation de confi ance que l’éthique est sollicitée. 
L’approche de l’éthique professionnelle met l’accent sur la dimension du profes-
sionnalisme en tant que structure de sens et de valeurs (Legault, 1999). Il s’agit de 
la dimension symbolique de la pratique, qu’elle soit déclarée par les auteurs ou en 
action dans l’intervention. Toute intervention peut ainsi se défi nir à la lumière de 
la fi nalité visée par la pratique. Or, pour atteindre les fi nalités éducatives, les ensei-
gnants utilisent diverses stratégies d’intervention qu’ils mettent en œuvre au moyen 
des savoirs en action auprès des élèves. La plupart du temps, ceux-ci n’ont pas 
choisi leurs enseignants et doivent leur faire confi ance pour l’évaluation qui les 
fera accéder au niveau suivant. 

À la différence de la France, dont l’infl uence est marquante sur le discours relatif 
à la professionnalisation dans les milieux éducatifs, le Québec possède une loi ins-
taurée en 1973, le Code des professions, qui structure la mise en place des ordres 
professionnels dont la vocation est de protéger le public par l’autorégulation des 
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membres. Le débat sur la création d’un ordre professionnel des enseignants a souf-
fert d’une certaine confusion sémantique car, dans le contexte du droit administratif 
du Québec, être professionnel signifi e être membre d’une profession légalement 
reconnue. La création d’un ordre des enseignants a été considérée par certains 
comme l’aboutissement logique et inéluctable du mouvement de professionnalisa-
tion. Cette confusion a aussi pour conséquence de réduire l’éthique professionnelle 
à l’approche déontologique et disciplinaire de contrôle des comportements. 

Les objectifs de la recherche

Dans la mesure où la professionnalisation définit et structure la pratique ensei-
gnante d’aujourd’hui, la référence aux diverses études sur le terrain est essentielle. 
Par exemple, les analyses de Tardif et Lessard (1999) mettent en lumière une pra-
tique dans laquelle l’enjeu de la professionnalisation est présent, mais de façon 
implicite. Les travaux effectués sous la direction de Gohier, Bednarz, Gaudreau, 
Pallascio et Parent (1999) abordent la question essentiellement sous l’angle psycho-
social. La présente recherche vise à combler le manque d’études auprès de la 
population des enseignantes et enseignants du primaire et du secondaire sur la 
professionnalisation et mesurer leurs conceptions de l’intervention, au moment 
où ils sont incités à devenir des professionnels. La recherche vise donc à décrire 
les conceptions que les enseignantes et enseignants du primaire et du secondaire 
ont de leur intervention professionnelle au moment où de nouvelles perspectives 
et de nouveaux fonctionnements sont induits par la réforme et, plus précisément, 
dans quelle mesure ils se considèrent comme des professionnels.

figure 1

L’intervention professionnelle

SAVOIR

 

Relation au savoir  Inégalité dans le savoir

Relation professionnelle

 (Intervention) 

Professionnel   Client

(Autonomie) Relation de confiance (Vulnérabilité)

  (Dépendance)  

Relation à l’autre  Inégalité dans le pouvoir

  

ÉTHIQUE

(Finalités et sens de la pratique)

L’INTERVENTION PROFESSIONNELLE



La méthode

Le type d’étude

Cette étude descriptive consiste en une enquête transversale où le questionnaire 
est distribué par la poste, au lieu de travail, à un échantillon probabiliste d’ensei-
gnantes et d’enseignants des ordres primaire et secondaire du réseau d’enseigne-
ment public du Québec. Le questionnaire, construit selon le cadre conceptuel, vise 
d’une part à identifier la conception qu’ont les enseignants de leur pratique afin 
d’établir l’écart potentiel entre leur conception de la pratique et celle d’une inter-
vention professionnelle et, d’autre part, elle porte sur leur conception de la pro-
fession enseignante par rapport au cadre légal professionnel québécois. Neuf 
questions sont soumises aux enseignantes et enseignants, six d’entre elles ont trait 
à l’intervention professionnelle et trois à la profession. Les questions sociodémo-
graphiques sont regroupées à la fin du questionnaire.

La population et l’échantillon

La population à l’étude est constituée de l’ensemble du personnel enseignant des 
ordres primaire et secondaire du réseau public d’enseignement du Québec. Selon 
la Direction de la gestion des systèmes de collecte de données du ministère de 
l’Éducation, la taille de cette population était de 88 249 personnes au 30 septembre 
2000 (statistiques internes du MEQ disponibles à l’automne 2001). À la fin de 
novembre 2001, 4000 questionnaires ont été envoyés à un échantillon aléatoire 
d’enseignantes et enseignants par la poste à leur adresse scolaire, et 2236 ont été 
remplis, retournés et traités, situant le taux de réponse à près de 56 %.

Considérant que le contexte rural ou urbain de pratique et l’ordre d’enseigne-
ment pouvaient modifi er notablement la perception de leur rôle, que le genre et 
l’ancienneté pouvaient affecter la façon de considérer leurs interventions, l’échan-
tillon a été comparé à la population à l’aide de ces variables et une pondération 
en fonction de celles-ci a permis de corriger les biais échantillonnaux. De plus, la 
taille de l’échantillon a été corrigée de manière à tenir compte de l’effet de plan 
(écart entre un échantillon aléatoire simple proportionnel et l’échantillon obtenu) 
qui résulte de la pondération. L’effet de plan est estimé à 1,31. Il aurait été de 1 si 
l’échantillon obtenu avait eu exactement les mêmes caractéristiques que la popu-
lation.

Le tableau 1 rapporte les caractéristiques de l’échantillon avant et après pon-
dération et correction pour l’effet de plan. L’échantillon après pondération possède 
les mêmes caractéristiques que la population. On constate avant pondération une 
sous-représentation de femmes (68,7 % vs 70,7 %), de personnes âgées de moins 
de 30 ans (17,2 % vs 28,3 %), de répondants de la région de Montréal (52,0 % vs 
54,6 %) et de personnes avec moins de 5 ans d’expérience (18,6 % vs 35,7 %). La 
taille corrigée pour l’effet de plan est maintenant de 1707 répondants, mais le 
nombre de répondants peut toutefois légèrement varier d’une question à l’autre. 
Cela signifi e que les analyses statistiques effectuées avec les 2236 répondants ont 
la même précision statistique que des analyses effectuées avec 1707 répondants. 
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Avec un tel échantillon, la marge d’erreur maximale pour une statistique calculée 
pour l’ensemble de l’échantillon et exprimée en pourcentage est de 2,35 %. Elle 
sera plus grande pour toutes les statistiques calculées sur un sous-échantillon.

tableau 1

Caractéristiques de l’échantillon avant et après pondération 

et correction pour l’effet de plan

Caractéristiques Avant pondération Après pondération

Fréquence 

absolue

(2236)

 Fréquence 

relative

(%)

Fréquence 

absolue

 (1707)

 Fréquence 

relative

(%)

Genre

Féminin 1537 68,7 % 1207 70,7 %

Masculin 699 31,3 % 500 29,3 %

Âge

Moins de 30 ans 384 17,2 % 483 28,3 %

30-40 ans 860 38,5 % 592 34,7 %

45-55 ans 857 38,3 % 548 32,1 %

56 ans et plus 135 6,0 % 85 5,0  %

Région

Montréal 1062 47,5 % 947 55,5 %

Québec 404 18,1 % 247 14,5 %

Autres 770 34,4 % 513 30,1 %

Ordre 

d’enseignement

Primaire 1163 52,0 % 932 54,6 %

Secondaire 1073 48,0 % 775 45,4 %

Nombre d’années 

d’expérience

5 ans et moins 417 18,6 % 609 35,7 %

6 à 20 ans 1022 45,7 % 601 35,2 %

21 ans et plus 797 35,6 % 497 29,1 %

La présentation et l’analyse des résultats

Les résultats sont présentés selon les deux grands axes du questionnaire. En premier 
lieu, les différentes dimensions de l’intervention professionnelle sont abordées. Et 
en second lieu, la profession enseignante elle-même et l’encadrement légal des 
professions sont traités.

L’intervention professionnelle

L’intervention éducative

Tel que mis en relief dans le cadre conceptuel, toute intervention professionnelle 
peut se définir à la lumière de la finalité visée par la pratique. On retrouve dans les 



politiques de l’éducation au Québec et les programmes d’enseignement diverses 
formulations des finalités de l’enseignement. Le développement intégral de la 
personne a cédé la place à la réforme axée sur le développement des compétences 
en vue d’instruire, de socialiser et de qualifier les élèves. C’est à partir des énoncés 
de ces finalités que les répondants ont eu à mettre en rang, c’est-à-dire à sérier de 
1 à 5, les cinq finalités proposées. 

tableau 2

Priorité de l’intervention éducative

Finalités 

proposées

Primaire Secondaire

Tous

(n=1707)

Femmes

(n=797)

Hommes

(n=133)

Femmes

(n=405)

Hommes

(n=362)

Personne 69 %a

1,51b

65 %

1,50

52 %

1,95

50 %

1,99

60 %

1,74

Compétence 22 %

2,17

23 %

2,29

20 %

2,42

15 %

2,53

20 %

2,33

Qualification 1 %

3,94

3 %

4,07

11 %

3,32

19 %

3,14

7 %

3,59

Savoir 6 %

3,34

10 %

3,26

15 %

3,23

15 %

3,16

11 %

3,26

Socialisation 2 %

4,04

0 %

3,89

2 %

4,08

2 %

4,19

2 %

4,08

a) Pourcentage de répondants ayant choisi cet item à titre de premier choix 

b) Rang moyen de l’item sur 5 choix

Le tableau 2 indique que 60 % des répondants ont choisi en premier le déve-
loppement d’une personne dans toutes ses dimensions comme la fi nalité prioritaire 
de l’intervention pédagogique. Le rang moyen de 1,74 (un premier choix vaut un 
point alors qu’un cinquième choix vaut cinq points) obtenu par cet item confi rme 
la priorité accordée à la personne. En effet, cette moyenne traduit le fait que les 
40 % des personnes qui ne l’ont pas choisi à titre de premier choix l’ont mis surtout 
en second choix. Le développement des compétences semble s’intégrer dans l’ho-
rizon des fi nalités éducatives puisque 20 % des répondants l’ont choisi en premier 
et son rang moyen est de 2,33. La qualifi cation qui est le premier choix de 7 % des 
répondants devient, avec un rang moyen de 3,59, la troisième fi nalité de l’inter-
vention pédagogique. Elle précède de près la transmission du savoir qui occupe le 
quatrième rang avec un rang moyen de 3,26. Environ 11 % des répondants la 
considèrent comme la première fi nalité. Avec un rang moyen de 4,08, la socialisa-
tion est la dernière priorité de l’intervention pédagogique. 

Existe-t-il des différences signifi catives en fonction des caractéristiques des 
répondants ? En ce qui a trait au premier choix de la fi nalité de l’intervention 
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éducative (tableau 2), des comparaisons bivariées effectuées à l’aide de test du 
khi-deux indiquent que la répartition observée est signifi cativement différente 
selon le genre (χ2=66,83, p<0,001), selon l’ordre d’enseignement (χ2=157,67, 
p<0,001) et selon le nombre d’années d’expérience (χ2=29,38, p<0,001). Un pour-
centage plus élevé de femmes (63 %) que d’hommes (54 %) choisissent d’abord la 
personne. C’est aussi le cas pour un pourcentage plus élevé de répondants qui 
enseignent au primaire (68 %) comparativement au secondaire (51 %). Enfi n, un 
pourcentage plus élevé de répondants qui ont plus de 21 ans d’expérience (66 %) 
ont choisi la personne. Une analyse log-linéaire (modèle logit non saturé), où la 
fi nalité première est la variable dépendante et où le genre, l’ordre d’enseignement 
et les années d’expérience sont les trois variables indépendantes, indique toutefois 
que c’est essentiellement l’ordre d’enseignement qui distingue de manière signi-
fi cative la répartition des choix de réponses. Cela confi rme une croyance répandue 
concernant la différence dans les fi nalités d’intervention entre ces ordres d’ensei-
gnement. La personne est la priorité d’une majorité d’enseignantes et d’ensei-
gnants, mais encore plus au primaire.

Cinq analyses de la variance pour plans factoriels1 ont été effectuées afi n de 
comparer les rangs moyens de priorité accordés à chacun des items du tableau 2. 
Des différences signifi catives entre les rangs moyens accordés à la personne appa-
raissent en fonction de l’ordre d’enseignement (F=64,77, p<0,001) et du nombre 
d’années d’expérience (F=8,01, p<0,001). Ces résultats confi rment que les répon-
dants du primaire accordent plus de priorité à la personne que ceux du secondaire. 
Il en est de même des répondants qui ont plus de 20 ans d’expérience (données 
non rapportées). Il n’y a toutefois pas de différence signifi cative en fonction du 
genre et aucune interaction entre les trois variables indépendantes n’est signifi ca-
tive. Donc, en tenant compte des rangs accordés aux cinq réponses possibles et en 
adaptant la technique d’analyse, la conclusion demeure la même en ce qui concerne 
la personne.

Aucune différence signifi cative n’est obtenue pour le savoir. Par contre, des 
différences signifi catives existent en fonction de l’ordre d’enseignement sur les 
rangs moyens calculés pour la qualifi cation, la compétence et la socialisation. Des 
rangs inférieurs sont affi chés par les répondants du secondaire pour la qualifi cation 
(3,32 et 3,14 vs 3,94 et 4,02) et des rangs supérieurs le sont pour la compétence 
(2,42 et 2,53 vs 2,17 et 2,29) et la socialisation (4,08 et 4,19 vs 4,04 et 3,89). Malgré 
la priorité accordée à la personne, les répondants du secondaire mettent un peu 
plus en priorité la qualifi cation et un peu moins la compétence et la socialisation. 
Une différence signifi cative existe entre les hommes et les femmes au sujet de la 
compétence : avec des rangs moyens un peu plus élevés, les hommes la priorisent 
un peu moins. Par contre, le genre se manifeste surtout en interaction avec l’ordre 
d’enseignement sur la qualifi cation, la compétence et la socialisation. La différence 
de priorité accordée à la qualifi cation est plus grande entre les deux ordres d’en-
seignement chez les hommes (4,07 vs 3,14) que chez les femmes (3,94 vs 3,32). Il 



en est de même pour la socialisation. Enfi n, aucune différence signifi cative n’est 
constatée en fonction de l’expérience sur ces trois dernières variables.

La nature des interventions

Pour actualiser les finalités, un professionnel met en œuvre différents types d’in-
tervention qui mobilisent des savoirs dans l’action. L’analyse des programmes en 
vigueur a permis de dégager trois conceptions de l’intervention éducative à pro-
poser aux répondants : la conception technique, la conception curriculaire et la 
conception clinique. Dans la conception technique caractérisée par les tâches 
spécifiques à exécuter pour atteindre la finalité de l’intervention pédagogique, 
l’enseignant se définit surtout comme un support à une démarche, comme le 
maître d’un processus d’apprentissage qui exige l’attention, la motivation, l’orien-
tation, l’information, l’évaluation et l’aide. À ce moment, il n’intervient pas, il 
accompagne. La très grande majorité des enseignants (79 %) se reconnaissent dans 
ce type d’intervention (tableau 3). L’intervention clinique repose sur deux opéra-
tions : le diagnostic et le développement de stratégies pour atteindre la finalité 
compte tenu du diagnostic ; 13 % des répondants se reconnaissent dans cette con-
ception de l’intervention pédagogique. Dans la conception curriculaire, l’inter-
vention vise à faire atteindre les objectifs visés par les programmes établis ; 8 % des 
répondants s’y reconnaissent.

tableau 3

Conceptions de l’intervention éducative

Conceptions Primaire Secondaire

Tous

(n=1702)

Femmes

(n=798)

Hommes

(n=133)

Femmes

(n=408)

Hommes

(n=363)

Technique 82 % 70 % 77 % 77 % 79 %

Clinique 13 % 21 % 15  % 11 % 13%

Curriculaire  5 %  9 % 8% 12 % 8 %

La réforme axée sur le développement des compétences modifi e la nature de 
l’intervention pédagogique en introduisant une approche plus individualisée et 
un mode d’intervention s’inspirant du modèle clinique. Pour développer des 
compétences, il faut être capable de diagnostiquer où la personne en est dans son 
développement et intervenir pour favoriser ce développement. On pourrait alors 
penser que les enseignants qui ont choisi le modèle clinique font partie de ceux 
qui ont mis en première priorité le développement des compétences. En croisant 
le fait d’accorder ou non son premier choix à la personne (au tableau 2) avec la 
conception de la pratique éducative (au tableau 3), on obtient une répartition 
signifi cativement différente selon la conception de la pratique (khi-deux=37,09, 
p<0,01). Les répondants qui ont une conception technique ont choisi en premier 
la personne dans 61 % des cas. Les répondants qui ont une conception clinique 
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l’ont placée en première priorité dans 68 % des cas et ceux qui ont une conception 
curriculaire l’ont placée en première priorité dans 43 % des cas.

Puisque les conceptions de l’enseignement forment une variable nominale, des 
tests du khi-deux en fonction du genre, de l’ordre d’enseignement et de l’expérience 
ont d’abord été effectués. Les résultats démontrent des différences signifi catives de 
pourcentage en fonction du genre (χ2=12,03, p=0,002) et de l’ordre (χ2=9,17, 
p=0,01), mais pas en fonction de l’expérience (χ2=5,27, p=0,26). Des modèles log-
linéaires confi rment des différences signifi catives en fonction du genre et de l’ordre 
tout en contrôlant pour le nombre d’années d’expérience. Un pourcentage plus élevé 
de femmes du primaire optent en effet pour une conception technique (82 %) alors 
qu’un pourcentage plus élevé d’hommes du primaire (21 %) favorisent une concep-
tion plus clinique (tableau 3). Mais dans tous les cas, les pourcentages les plus élevés 
sont nettement en faveur d’une conception technique de l’intervention éducative, 
conception d’ailleurs mise de l’avant dans les programmes par objectifs.

L’orientation de l’intervention

Se pencher sur l’orientation de l’intervention vise à vérifier si l’approche profes-
sionnelle qui guide la réforme de l’enseignement au Québec influence déjà la 
pratique enseignante. Le développement des compétences nécessitant une approche 
plus individualisée de l’enseignement, il faut, lors de la planification, identifier à 
qui on s’adresse. Dans l’enseignement, on se réfère traditionnellement à la classe ; 
on pourrait croire alors que la cible, c’est le groupe. Qui les enseignants privilé-
gient-ils dans leurs interventions, la classe ou l’individu ? Ils sont partagés face à 
cette question puisque 54 % précisent une orientation axée sur l’individu et 46 % 
indiquent plutôt le groupe (tableau 4).

tableau 4

Orientation de l’intervention

Orientation

Primaire Secondaire

Tous

(n=1701)

Femmes

(n=796)

Hommes

(n=133)

Femmes

(n=408)

Hommes

(n=364)

Individu 61 % 54 % 49 % 41 % 54 %

Groupe 39 % 46 % 51 % 59 % 46 %

Des tests du khi-deux et des modèles log-linéaires confi rment les différences de 
pourcentages observées en regard des orientations de l’intervention en fonction 
de l’ordre d’enseignement (χ2=38,74, p<0,001) et du genre (χ2=22,01, p<0,001). 
Le pourcentage de répondants qui favorisent une orientation individuelle est plus 
élevé chez les femmes (61 % et 49 %) que chez les hommes (54 % et 41 %) et au 
primaire (61 % et 54 %) plus qu’au secondaire (49 % et 41 %). 

Dans l’esprit de la réforme, on pourrait s’attendre à ce que les personnes qui 
ont accordé la priorité au développement des compétences comme fi nalité de 



l’enseignement privilégient l’intervention clinique et que leur orientation éduca-
tive soit axée sur l’individu. En croisant les priorités accordées aux compétences 
et le choix de l’orientation de l’intervention, il ressort que 53 % et 58 % des répon-
dants qui ont mis les compétences en première ou seconde priorité choisissent 
l’individu, alors que 45 % de ceux qui ont placé les compétences en cinquième 
priorité choisissent l’individu (khi-deux=12,68, p=0,013).

Le rapport au savoir

Quatre types de savoirs sont reconnus comme nécessaires à l’intervention (MEQ, 
2001) : la didactique, le savoir disciplinaire, la psychopédagogie et le savoir culturel. 
Plus d’enseignants interrogés ont choisi en premier (tableau 5) les savoirs psycho-
pédagogiques (47 %, avec un rang moyen de 1,89) comparativement aux savoirs 
didactiques (27 % ; 2,18), disciplinaires (23 % ; 2,43) et culturels (4 % ; 3,49). Ce 
classement est conséquent avec l’importance du modèle d’intervention axé sur le 
support à l’apprentissage qui est celui d’avant la réforme.

tableau 5

Connaissances les plus importantes

Connaissances

Primaire Secondaire

Tous

(n=1692)

Femmes

(n=793)

Hommes

(n=133)

Femmes

(n=406)

Hommes

(n=360)

Psychopédagogiques 52%a

1,77b

50%

1,90

44%

1,92

36%

2,08

47%

1,89

Didactiques 27%

2,18

23%

2,16

27%

2,23

30%

2,15

27%

2,18

Disciplinaires 19%

2,45

23%

2,44

25%

2,44

29%

2,39

23%

2,43

Culturelles 2%

3,60

4%

3,51

5%

3,41

5%

3,38

4%

3,49

a) Pourcentage de répondants ayant choisi cet item à titre de premier choix

b) Rang moyen de l’item sur 5 choix

La place des savoirs culturels a toutefois de quoi nous interpeller. Pour 65 % des 
répondants, le savoir culturel est le quatrième choix (données non rapportées au 
tableau 5 mais qui se refl ètent dans le rang moyen). Cumulé au troisième choix, 
c’est plus de 87 % des personnes qui situent le savoir culturel en arrière-plan de 
leur intervention. Comment concilier ces indicateurs avec l’approche culturelle 
où le maître doit être un passeur culturel, à la fois héritier, critique et interprète 
de la culture ?

Comme pour la fi nalité de l’intervention, les analyses de l’importance accordée 
à diverses connaissances sont présentées en deux étapes. Les pourcentages de 
répondants qui ont identifi é chaque connaissance comme étant la plus importante, 
c’est-à-dire leur premier choix, sont d’abord comparés (tableau 5). Des différences 
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signifi catives sont obtenues en fonction des mêmes variables genre (χ2=17,88, 
p<0,001), ordre d’enseignement (χ2=28,59, p<0,001) et expérience (χ2=12,75, 
p=0,047). Les analyses log-linéaires confi rment les différences obtenues en fonction 
de l’ordre d’enseignement, mais non en fonction du genre lorsque la variable 
connaissance est contrôlée en fonction de l’expérience. Il se dégage que la différence 
entre les ordres d’enseignement ne se traduit pas nécessairement par un renverse-
ment des priorités accordées aux savoirs puisque c’est toujours la même séquence : 
savoir psychopédagogique, didactique, disciplinaire et culturel. Toutefois, compte 
tenu de l’importance des savoirs au secondaire, un écart apparaît dans l’importance 
accordée à la psychopédagogie (52 % au primaire et 40 % au secondaire). Cet écart 
se traduit par une augmentation du savoir disciplinaire en passant du primaire 
(20 %) au secondaire (26 %).

Les analyses de la variance effectuées sur les rangs moyens d’importance (tableau 
5) indiquent que des différences signifi catives en fonction de l’ordre d’enseigne-
ment sont observées sur les connaissances psychopédagogiques (F=9,84, p=0,002) 
et les connaissances culturelles (F=12,85, p<0,001). Des différences signifi catives 
sont obtenues sur les connaissances psychopédagogiques en fonction du genre 
(F=7,51, p=0,006) et du nombre d’années d’expérience (F=3,61, p=0,027). Le rang 
moyen accordé aux connaissances psychopédagogiques est plus faible chez les 
femmes du primaire (1,77), suggérant que celles-ci accordent plus d’importance 
à ces connaissances que les hommes du même ordre (1,90) et que les femmes (1,92) 
et les hommes (2,08) enseignant au secondaire. Des différences en fonction de 
l’ordre confi rment qu’au secondaire, on donne plus d’importance qu’au primaire 
aux connaissances culturelles. La différence d’âge est révélatrice de la priorité 
accordée au savoir culturel et cela correspond à la tendance des plus jeunes ensei-
gnants de favoriser le développement des compétences. En ce qui concerne la 
culture, un effet de génération apparaît nettement dans le classement des premiers 
et des derniers choix : 70 % des moins de 30 ans placent la culture comme dernier 
choix, alors qu’ils sont 58 % chez les plus de 55 ans. 

Les qualités essentielles à l’intervention pédagogique

Toute intervention exige du professionnel des qualités indicatrices des valeurs 
professionnelles qui se manifestent dans son rapport à l’autre. Afin de saisir les 
valeurs opérantes dans l’intervention pédagogique, les répondants ont dû choisir 
trois qualités requises pour intervenir à partir de Mias (1998) qui a établi une liste 
de huit qualités essentielles au travail social. Parmi les qualités choisies (sans tou-
tefois avoir à les mettre en rang), la conscience professionnelle occupe la première 
place avec 62 % de l’ensemble des réponses, suivie par l’enthousiasme (59 %) et 
l’engagement personnel (42 %) (tableau 6). Ces choix qualifient l’intervention 
pédagogique. Ils démontrent la conscience qu’ont les répondants que le succès de 
l’intervention repose sur des qualités relatives à la motivation à agir. Cependant, 
la seule qualité intellectuelle de la liste, l’esprit critique pourtant essentiel à tout 
praticien réflexif, arrive en dernier lieu avec 15 % des choix, bien que son exercice 



soit indispensable dans une optique de professionnalisation. Les enseignants 
semblent unanimement privilégier des qualités relationnelles dans leur pratique. 
Quand on juxtapose ce résultat avec celui du rapport au savoir, il se dégage qu’ils 
se perçoivent davantage en relation et au service de personnes qu’en relation et au 
service du savoir.

tableau 6

Qualités essentielles à la pratique éducative

Qualité 

Primaire Secondaire

Tous

(n=1704)

Femmes

(n=796)

Hommes

(n=134)

Femmes

(n=408)

Hommes

(n=366)

Conscience professionnelle 64 % 49 % 64 % 59 % 62 %

Enthousiasme 60 % 54 % 59 % 56 % 59 %

Engagement personnel 43 % 47 % 36 % 45 % 42 %

Disponibilité 41 % 35 % 37 % 36 % 39 %

Ouverture à l’autre 37 % 45 % 41 % 29 % 37 %

Maîtrise de soi 25 % 39 % 32 % 36 % 30 %

Esprit critique 14 % 15 % 14 % 19 % 15 %

Sens de l’équité 14 % 12 % 15 % 16 % 15 %

Des comparaisons permettent de constater qu’un pourcentage signifi cativement 
plus élevé d’hommes que de femmes a identifi é la maîtrise de soi (37 % vs 27 %), 
l’esprit critique (18 % vs 13 %) et l’engagement personnel (46 % vs 40 %) comme 
étant des qualités essentielles. Les résultats sont inversés en ce qui concerne la 
conscience professionnelle où un pourcentage plus élevé de femmes (64 %) que 
d’hommes (57 %) a choisi cette réponse. Dans le cas de l’engagement personnel, 
des différences existent aussi en fonction de l’ordre d’enseignement : le pourcentage 
le plus faible se retrouve chez les femmes du secondaire (36 %). Aucune autre 
différence signifi cative n’est observée en fonction de l’ordre d’enseignement.

L’autonomie professionnelle

L’intervention professionnelle exige une autonomie de décision dans l’intervention 
pour que celle-ci soit adaptée à la situation et que l’exercice du jugement profes-
sionnel soit possible. Sans cette autonomie, la pratique prend un caractère tech-
nique d’exécution. Diverses variables de l’environnement éducatif, les programmes, 
les manuels scolaires, les méthodes d’enseignement, l’évaluation des apprentissages, 
la gestion de classe et les normes organisationnelles et administratives, ont été 
retenues pour identifier l’autonomie des enseignants et leur marge de manœuvre 
(tableau 7). 

Les enseignants exercent leur autonomie dans la gestion de classe (4,36), consi-
dérant la classe comme le lieu de leur autonomie professionnelle. Ce chiffre est 
suivi de près par l’autonomie dans le choix des méthodes d’enseignement (4,21). 
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C’est face aux normes organisationnelles que l’autonomie est perçue comme plus 
limitée (2,48), suivie de près par les programmes (2,68). Cependant, ils semblent 
jouir d’une autonomie relative par rapport aux manuels scolaires (3,11) et à l’éva-
luation des apprentissages (3,58). 

tableau 7

Marge de manœuvre 

Composantes

Primaire Secondaire Tous

(n=1697)Femmes

(n=797)

Hommes

(n=133)

Femmes

(n=405)

Hommes

(n=362)

Gestion de classe 4,43a 4,50 4,32 4,24 4,36

Méthodes 

d’enseignement

4,15 4,36 4,27 4,23 4,21

Évaluation 

apprentissage

3,50 3,66 3,56 3,70 3,58

Manuels scolaires 3,23 3,08 3,03 3,00 3,11

Programmes 2,56 3,01 2,65 2,81 2,68

Normes 

organisationnelles

2,48 2,62 2,38 2,54 2,48

a) moyenne de l’échelle allant de 1 (très peu ) à 5 (très grande)

Des différences signifi catives en fonction du genre sont obtenues sur l’auto-
nomie à l’égard des composantes programmes (F=17,37, p<0,001), de l’évaluation 
des apprentissages (F=6,61, p=0,010) et des normes organisationnelles (F=5,04, 
p=0,025). Dans tous les cas, les femmes affi chent des moyennes inférieures à celles 
des hommes, suggérant ainsi une autonomie perçue comme étant plus faible dans 
ces dimensions. Des différences en fonction de l’ordre sont obtenues sur les 
manuels scolaires (F=3,88, p=0,049) et la gestion de classe (F=19,74, p<0,001). 
Les répondants du secondaire affi chent une autonomie plus faible. Enfi n, une 
interaction Genre × Ordre apparaît signifi cative (F=7,41, p=0,007) pour la variable 
méthodes d’enseignement. Dans ce cas, la différence entre les moyennes des 
femmes et des hommes est plus grande au primaire qu’au secondaire.

La profession enseignante et l’encadrement légal des professions

La proximité ou l’écart par rapport aux professions reconnues

Afin de déterminer l’incidence du modèle juridique québécois sur la qualification 
de la pratique enseignante, les répondants ont à la situer en rapport avec les pro-
fessions reconnues en identifiant celle qui se rapproche le plus et celle qui se 
rapproche le moins et à justifier leur réponse. Parmi l’ensemble des réponses 
obtenues (n=2236), deux professions pouvaient être mentionnées pour un total 
de mentions possibles qui s’établirait, si toutes les personnes avaient répondu, à 
4472 mentions2. Au total 2455 mentions ont porté sur des professions reconnues 
au Québec par l’Office des professions. Ainsi, 2017 mentions présentaient une 



occupation autre qu’une profession reconnue. Sur les 45 professions reconnues au 
Québec, 30 ont été utilisées comme référence positive ou négative. Presque la moitié 
des réponses font référence à des professions non reconnues légalement, essentiel-
lement à des métiers. On peut questionner le degré réel de connaissance du système 
légal professionnel de la part des enseignants et, par conséquent, la base sur laquelle 
est fondée leur opinion par rapport à la création d’un ordre professionnel encadré 
par le Code des professions.

Quatre professions reconnues servent de référence positive : les psychologues 
(45 %), les infi rmières (24 %), les médecins (16 %) et les travailleurs sociaux (13 %). 
Quatre professions sont nommées par plus de 10 % des répondants comme réfé-
rence négative : les comptables agréés (23,5 %), les avocats (23,5 %), les ingénieurs 
(16,6 %) et les médecins (10,8 %). Compte tenu de l’importance de la personne et 
de son développement global comme fi nalité de l’intervention pédagogique, l’as-
sociation aux relations de service et d’aide à la personne prévaut. 

La vie associative et la collégialité

Si la spécificité d’une profession passe par la reconnaissance d’un type particulier 
d’intervention, elle se manifeste aussi par une forme de vie associative. Comme le 
précise le Code des professions au Québec, c’est la vie associative des membres de 
la profession qui sert de creuset à l’échange et l’autorégulation par les pairs. 
Cependant, avec le phénomène des spécialisations, la collégialité peut aussi se 
définir par les pairs ayant la même formation. À quelle forme de vie associative et 
à quel groupe les enseignants s’associent-ils prioritairement ?

L’importance de l’équipe-école comme mode associatif (70 % des réponses) est 
clairement démontrée (tableau 8). L’équipe-école est le groupe avec lequel les 
enseignants partagent une tâche commune, ce qui est fort éloigné du modèle 
sociologique traditionnel axé sur le rapport de l’ensemble des membres. Le modèle 
institutionnel traditionnel ne reçoit que 14 % des réponses et le modèle plus com-
munautaire de l’école, par exemple, tel que développé dans les projets éducatifs, 
2 % des réponses. Le sentiment de collégialité dans l’école pourrait constituer un 
premier pas vers le développement du professionnalisme collectif, étant entendu 
qu’il doit être partagé par tous les membres de la communauté scolaire et pas 
seulement par les enseignants.

tableau 8

Conceptions de la dimension collégiale

Conceptions

Primaire Secondaire

Tous

(n=1676)

Femmes

(n=785)

Hommes

(n=129)

Femmes 

(n=403)

Hommes 

(n=359)

Équipe-école 76 % 62 % 67 % 63 % 70 %

Association 12 % 19 % 15 % 18 % 14 %

Institution scolaire 10 % 15 % 17 % 17 % 14 %

Autre 2 % 4 % 2 % 3 % 2 %
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Même si des différences signifi catives sur la conception de la dimension collé-
giale sont obtenues en fonction du genre (χ2=17,32, p<0,001) et en fonction de 
l’ordre d’enseignement (χ2=19,66, p<0,001), les analyses log-linéaires ne conser-
vent que les différences en fonction de l’ordre d’enseignement lorsque l’on tient 
compte des années d’expérience. Les différences de pourcentages observées (tableau 
8) entre les femmes et les hommes peuvent s’expliquer par des différences en 
fonction de l’expérience ou de l’ordre. D’ailleurs, un pourcentage plus élevé de 
femmes au primaire (76 %) ont identifi é l’équipe-école.

La création d’un ordre professionnel pour les enseignants

La logique du questionnaire permettait aux répondants de réfléchir à la nature de 
leur intervention et de préciser leur spécificité professionnelle. Ce n’est qu’à la fin 
qu’ils ont été amenés à se prononcer sur la création d’un ordre professionnel. S’ils 
répondaient en faveur, ils devaient préciser les raisons de leur choix en fonction 
de divers motifs.

Un fort pourcentage est en faveur de la création d’un ordre professionnel (72 %) 
(tableau 9). Il faut comparer ces chiffres à ceux des sondages faits sur la question 
depuis quelques années. Le sondage Léger et Léger effectué en 1997 à la demande 
du Conseil pédagogique interdisciplinaire du Québec donnait 76,1 % d’enseignants 
favorables à la création d’un ordre professionnel (Ligneau, 1999). Le sondage CROP 
réalisé pour la Fédération des syndicats de l’enseignement à l’automne 2002 (CSQ, 
2002) indique que 52 % des enseignants se sont déclarés contre la formation d’un 
ordre professionnel pour les enseignants, 20 % ont dit être en faveur et 28 % se 
sont déclarés indécis ou indifférents. Enfi n, en février 2004, lors d’un vote de type 
référendaire organisé par les syndicats d’enseignants, 94,7 % se sont prononcés 
contre la création d’un ordre professionnel (CSQ, 2004).

Les motifs avancés pour justifi er la création d’un ordre professionnel sont issus 
d’arguments mis de l’avant en ce sens dans différents discours sur la profession 
enseignante. Depuis le début des années 1990, les thèmes de la revalorisation de 
l’enseignement et de la reconnaissance de la pratique de l’enseignement dans nos 
sociétés ont pris une grande importance. De plus, pour les tenants d’une profes-
sionnalisation selon un modèle plus classique, les motifs relèvent de deux ordres : 
d’une part, l’autogestion de la profession et une plus grande autonomie profes-
sionnelle des membres et, d’autre part, un contrôle par les pairs dans le but d’as-
surer une plus grande responsabilité éthique des membres. 

Les deux raisons qui reviennent le plus souvent chez les répondants qui sont 
d’accord avec la création d’un ordre professionnel sont la valorisation (81 %) et la 
reconnaissance sociale (69 %). La rhétorique de la professionnalisation allant dans 
le sens de l’amélioration du statut professionnel semble partagée ici par la majorité 
des répondants. À la lumière de ces résultats, on peut mettre en doute le réalisme 
de cette prétention. Un ordre professionnel est un organisme autorégulatoire de 
la pratique impliquant une plus grande autonomie et, surtout, un contrôle de la 
pratique par les pairs. Cette forme de responsabilité liée à la gestion de la pratique 
n’apparaît que chez 21 % et 15 % des répondants favorables à la création d’un ordre 



professionnel. Sur l’ensemble, cela représente moins de 15 % des répondants. La 
responsabilité éthique des professionnels par rapport à leur intervention s’enracine 
dans l’autonomie et l’autorégulation de leur pratique. Or comment interpréter 
que la responsabilité éthique soit un motif avancé seulement par 38 % des répon-
dants en faveur de la professionnalisation ? Il est possible d’interpréter ce résultat 
à la lumière de la qualité essentielle que les répondants ont mentionnée : la cons-
cience professionnelle. Dans cette perspective, c’est la fonction symbolique de la 
profession (valorisation, reconnaissance et responsabilité) qui a le primat sur la 
fonction pratique de régulation de la profession. Enfi n, la vie associative comme 
occasion de formation continue est mentionnée par 45 % des répondants et comme 
lieu de stimulation entre les pairs par 26 % d’entre eux. Ces deux derniers motifs 
apparaissent comme des motifs secondaires signifi catifs, mais ils ne correspondent 
pas à la réalité des ordres professionnels. Des analyses en fonction du genre et de 
l’ordre d’enseignement sont effectuées seulement sur les pourcentages de répon-
dants en faveur d’un ordre professionnel et non sur les motifs. Dans ce cas, aucune 
différence signifi cative n’est observée.

La discussion

Le modèle à la base de l’enquête illustre la relation entre un professionnel et un client 
qui recourt à ses services. Ce modèle montre ainsi que l’intervention constitue la 

tableau 9

Être en faveur d’un ordre professionnel et motifs invoqués

Primaire Secondaire

Tous

(n=1675)

Femmes

(n=779)

Hommes

(n=132)

Femmes

(n=403)

Hommes

(n=361)

En faveur d’un ordre 

professionnel

72 % 67 % 75 % 70 % 72 %

Motifs (n=563) (n=89) (n=302) (n=253) (n=1207)

Plus grande valorisation 

de la profession

84 % 79 % 80 % 78 % 81 %

Plus grande 

reconnaissance de notre 

travail

74 % 65 % 68 % 60 % 69 %

Plus grande valorisation 

de la formation continue

46 % 31 % 48 % 41 % 45 %

Plus grande responsabilité 

éthique des membres

31 % 51 % 40 % 45 % 38 %

Plus d’occasions de se 

rencontrer

27 % 30 % 26 % 21 % 26 %

Plus d’autonomie 

professionnelle

23 % 17 % 17 % 24 % 21 %

Plus de contrôle par les 

pairs sur la pratique

11 % 24 % 14 % 23 % 15 %
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spécificité de son travail. Or pour réaliser des interventions appropriées, la mise en 
œuvre du jugement professionnel est requise : d’abord pour poser un diagnostic et 
prendre des mesures nécessaires à le confirmer, ensuite pour décider du plan d’in-
tervention et de ses modalités et finalement pour évaluer l’intervention elle-même 
et ses effets. L’éthique professionnelle se présente dans ce modèle comme garante de 
la qualité des interventions au sens où elle assure le respect des finalités et de la 
mission sociale de la profession à travers les gestes faits à l’endroit de chaque individu 
rencontré dans l’exercice de ses fonctions. C’est pourquoi, d’une part, le profession-
nalisme est considéré comme la valeur centrale de l’éthique professionnelle et, d’autre 
part, l’autorégulation par les pairs joue un rôle important pour maintenir la confiance 
du public envers les professionnels – d’où les sanctions prises à l’égard des fautes 
professionnelles. Ce modèle d’intervention traduit bien l’expérience des professions 
encadrées par un ordre professionnel au sens de la loi au Québec et il est cohérent 
avec la conception de la professionnalisation du Conseil interdisciplinaire du Québec 
qui travaille depuis longtemps à faire reconnaître l’enseignement comme profession. 
Il peut aussi traduire la conception de la professionnalisation qu’on trouve le plus 
souvent dans les écrits en éducation : celle de l’individu qui se professionnalise, seul 
et avec ses collègues, au cours de la formation initiale et continue, et dans le milieu 
de travail. Encore à ce moment, l’éthique professionnelle sert à garantir la valeur des 
gestes faits, mais au lieu d’être portée explicitement par l’ensemble des pairs œuvrant 
dans le même domaine, elle l’est davantage par les pairs œuvrant dans le même 
milieu, comme le montrent les résultats à l’effet que les enseignants se reconnaissent 
prioritairement comme groupe dans le cadre de l’équipe-école. Ainsi, l’appartenance 
à un ordre professionnel n’est pas la seule façon de concevoir le développement de 
l’éthique professionnelle. Il n’en demeure pas moins que le défi d’une éthique liée 
tant à des valeurs communes partagées qu’à la spécificité de la pratique enseignante 
doit être relevé sur le terrain en vue d’assurer la qualité des interventions dans l’ho-
rizon des finalités éducatives de l’école.

L’analyse de l’ensemble des résultats permet de tracer à grands traits un portrait 
des enseignantes et enseignants des écoles primaires et secondaires. Deux modèles 
d’enseignants se dégagent. Le premier, qui est dominant, pourrait être qualifi é de 
classique ou persistant. Il porte en lui une part de l’histoire de l’école québécoise 
centrée sur l’éducation des personnes, leur formation intellectuelle, morale et 
sociale. Dans ce modèle, l’enseignant se considère comme chargé du développe-
ment global des élèves, c’est un humaniste. Il se perçoit comme un aide, appelé à 
intervenir dans la classe et aussi individuellement auprès de chacun. Il s’appuie 
sur des savoirs lui permettant de mieux connaître les élèves et de mieux intervenir, 
les savoirs psychopédagogiques étant prioritaires partout. Sa conscience profes-
sionnelle le motive à s’impliquer dans son travail et dans la réforme en cours, 
particulièrement au primaire. Le second modèle émergeant ne renonce pas néces-
sairement au développement de l’élève, mais l’enseignant centre son action sur la 
qualifi cation de l’élève et le développement de ses compétences. Il aide lui aussi les 
élèves, mais de façon nettement plus individualisée, dans une approche clinique. 



Il n’est pas exclu que cet enseignant soit infl uencé par l’optique de l’approche client 
et l’individualisme axé sur la réussite qui priment dans notre société ; plus il est 
jeune, plus il se montre sensible à ces éléments. Sa motivation est importante et sa 
conscience professionnelle pourrait facilement se développer dans le cadre d’une 
éthique professionnelle encadrée ou non par un code d’éthique. Il semble ouvert 
à l’équipe-école, prêt à considérer une forme naissante de professionnalisme col-
lectif. Il est clair que les personnes qui présentent le profi l du modèle en émergence 
sont déjà entrées dans la réforme dont elles semblent avoir intégré l’optique pro-
fessionnelle. Cependant, les deux modèles d’enseignants souffrent également d’un 
défi cit d’image, comptant autant l’un que l’autre sur une reconnaissance profes-
sionnelle apportée par un ordre professionnel, bien que leur connaissance des 
composantes légales d’un tel ordre paraisse incertaine. 

Conclusion

Les résultats montrent que le modèle dominant classique est encore plus présent 
au primaire et chez les femmes. Outre ces différences, dans les deux cas, certains 
traits communs surprennent : le peu d’importance accordée à la culture comme 
référent pédagogique et le peu de considération pour la fonction socialisante de 
l’école. Ces résultats soulèvent des questions fondamentales sur le sens de l’édu-
cation. L’école québécoise est-elle encore considérée par ses enseignants comme 
un lieu de transmission de la culture ou ne l’est-elle que par les plus anciens d’entre 
eux ? Sa fonction sociale est-elle encore apparente à ses premiers acteurs ? Ou bien 
l’école est-elle en train de se transformer en lieu d’apprentissages divers en vue de 
la qualification professionnelle et de la réussite individuelle des élèves, avec l’aide 
d’enseignants experts ? 

Maintenant qu’un portrait global des enseignants du primaire et du secondaire 
a été réalisé à partir d’une enquête sur leurs conceptions de l’enseignement comme 
intervention professionnelle, il pourrait être intéressant d’analyser en profondeur 
les divers aspects de leur vie professionnelle mis en évidence par les éléments du 
modèle à la base de l’enquête. Par ailleurs, comme les résultats dégagent l’appar-
tenance à l’équipe-école comme fondement du sens de la pratique professionnelle, 
il serait pertinent de suivre la dynamique de construction du professionnalisme 
collectif : ses effets sur la réussite des élèves et ses effets sur les parcours profession-
nels des enseignants. De plus, puisque les conceptions des enseignants sont forte-
ment ancrées et qu’elles donnent sens à la pratique au quotidien, il serait souhai-
table, dans le cadre de recherches collaboratives, de suivre la coconstruction du 
sens d’une éthique professionnelle à la fois signifi cative pour la pratique et source 
de développement professionnel.

Notes

1. Cette technique a été préférée malgré l’échelle ordinale parce qu’elle permet des plans facto-
riels (genre × ordre × expérience) et plus de puissance statistique.
2. Les données qualitatives n’ont pas été pondérées.
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abstract • A survey regarding conceptions of the teaching profession was administered to a 

representative sample of primary and secondary teachers in Québec. The following elements of 

teaching practices were included : knowledge underlying practices, types of educational strategies 

selected, a global or individualized approach to class teaching, the types of knowledge that guide 

actions, personal qualities indicative of professional values, the relationship to recognized profes-

sions and interest in the teaching profession, etc. The results show that most teachers consider 

their professional practice as an aid to the development of individuals.

resumen • Una encuesta acerca de las concepciones de la profesión fue realizada con una muestra 

representativa del personal docente de Quebec a nivel de la primaria y de la secundaria. Se trata 

de los siguientes elementos de la práctica docente : el saber privilegiado en la práctica, los tipos 

de estrategias educativas empleadas, el enfoque global o individualizado elegido para la 

enseñanza en la aula, la relación con el saber que orienta el actuar, las cualidades personales 

indicadoras de los valores profesionales, la relación con las profesiones reconocidas y el interés 

por un orden profesional, etc. Los resultados demuestran que la mayoría de los docentes consideran 

su práctica profesional como una ayuda al desarrollo de las personas. 
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